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La notion d'industrie de l'environnement ou "éco-industrie" date des années soixante-dix. Bien que sa définition précise soit enco­
re l'objet de débats, il est généralement admis que l'industrie de l'environnement recouvre la production des biens et services qui 
permettent de mesurer, de prévenir, de limiter ou de corriger les atteintes à l'environnement (pollution de l'eau, de l'air, des milieux 
naturels, problèmes de bruits, de déchets . .  .). Le secteur n'est pas uniquement industriel car il comprend les services d'ingénierie, 
de construction et de gestion nécessaires à la mise en place et au fonctionnement des équipements et infrastructures de protec­
tion de J'environnement. 
La capacité des différents pays à développer et produire des technologies et services d'environnement est très inégale (cf. 
tableau 1 ). Selon les pays et les secteurs, les industries de l'environnement doivent, à des degrés divers, faire appel à des tech­
nologies produites à l'étranger. Au sein même de la Communauté Européenne, les échanges internationaux de technologies ont 
fortement contribué au développement de domaines importants des industries de l'environnement dans plusieurs pays. 
L'ACCÉLÉRATION DES TRANSFERTS 
INTERNATIONAUX 
Dans le cas de la Belgique, par exemple, 
plus de 30 % des entreprises intervenant sur 
le marché de la dépollution industrielle sont 
des filiales de groupes étrangers. Une analy­
se du marché français de l'incinération des 
ordures ménagères sur la période 1 986-88 
montre qu'il est détenu à 70 % par des firmes 
françaises offrant, sous licence, des technolo­
gies allemandes, suisses ou danoises. Pour 
le traitement de l'eau, les exemples italiens et 
espagnols confirment que la place des pro­
cédés fabriqués sous licence peut être domi­
nante dans certains domaines. Autres indices 
d'un niveau d'internationalisation élevé, les 
exportations ont représenté, en 1 984, 40,5 % 
de l'activité de l'industrie de l'environnement 
allemande (25,7 % eri 1 980) ,  92 % des 
firmes exportatrices travaillant dans la CEE 
( 1  FO Institut). D'après une étude danoise, 
60 % des équipements mécaniques et élec­
triques (80 % dans le cas des pompes et des 
équipements de traitement de l'air) intégrés à 
des installations de dépollution construites au 
Danemark sont importés (Viemose & Spile). 
On retrouve, en observant les flux de tech­
nologies à l'intérieur de l'Europe au cours des 
vingt dernières années. les mêmes logiques 
que dans les échanges entre l'Europe et les 
autres grandes régions industrialisées du  
monde : les situations de rattrapage en terme 
de politique et de normes de protection de 
l'environnement provoquent fréquemment un 
afflux de technologie en provenance des 
régions les plus avancées, que ce soit par 
l'implantation de filiales ou la cession de 
licences. Un exemple classique porte sur les 
normes adoptées au cours des dernières 
années dans la CEE, pour les émissions de 
NOx par les i nstallations de combustions, 
normes qui ont eu pour conséquence d'impo-
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Catégories Pays et caractéristiques 
Pays à fort RFA : - 1 9 %  de la population CEE, 25 % du PIB, 
positionnement 35-40 % CA environnement, 
d'ensemble plus de 50 % R & D publique environnement. 
- Couvre l'ensemble du champ des technologies et 
des services d'ingénierie. 
- Seul point faible relatif : services d'exploitation. 
Grands pays à - France : bon positionnement dans les services d'exploitation, 
positionnement présence inégale dans les technologies et l'ingénierie. 
inégal - Royaume-Uni : bon positionnement dans les services (ingénierie 
et exploitation), faiblesses sur certains créneaux technologiques. 
- Italie : forte dépendance de technologies étrangères, 
mobilisation plus récente. 
Petits pays disposant Pays-Bas, Danemark : 
d'une forte base - Effort important de R & D publique. 
technologique - Des points forts au niveau des technologies et des 
propre services d'ingénierie associés. en retrait dans les services d'exploitation. 
- Faible concentration des entreprises et couverture incomplète 
du champ des technologies de l'environnement 
compensées par un effort de regroupement des firmes. 
Pays ne disposant - Belgique, Luxembourg : fort niveau d'implantation 
que d'une base de technologies et de capitaux étrangers, 
technologique propre industrie de l'environnement relativement développée. 
limitée. - Pays périphériques (Espagne, Portugal, Grèce, Irlande) : 
industrie de l'environnement encore embryonnaire 
face au problème de faire appel aux technologies étrangères 
tout en se constituant une expertise technologique propre. 
Présence dans la CEE - Japonaises : présentes principalement par exportations directes 
d'entreprises originaires (instrumentation) et cessions de licence (traitement air). 
de pays extérieurs - Américaines : présence ancienne et diversifiée, 
offensive actuelle dans les services d'exploitation. 
- Européennes hors CEE : différents groupes bien implantés 
dans le domaine des technologies et services d'ingénierie. 
Tableau 1 : Positionnement relatif des différents pays de la CEE dans le domaine des technologies et 
des services d'environnement. 
ser le recours à des procédés de réduction 
catalytique sélective que seule la réglementa­
tion japonaise nécessitait antérieurement. 
Anticipant ou suivant ces mesures, les 
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accords de licence se sont multipliés avec 
des firmes japonaises. La fin des années 
quatre-vingts voit une accélération des mou­
vements internationaux de transferts de tech-
nologie. Il apparaH qu'une part de plus en 
plus importante de ces transferts intervient 
dans le cadre de joint-ventures, d'accords 
entre filiales d'un même groupe ou s'accom­
pagne de prise de participation ou de contrôle 
{transferts dits internalisés). Ces accords se 
nouent entre entreprises de la Communauté 
ou avec des firmes extérieures. 
Ils répondent à des logiques différentes 
selon les zones géographiques concernées. 
Avec l'Amérique du Nord on peut y voir l'effet 
d'une interpénétration croissante de deux 
industries de l'environnement sur des mar­
chés en croissance, en réponse aux straté­
gies dynamiques des firmes les mieux posi­
tionnées sur chaque segment de marché. 
Avec les Pays de l'Est la volonté de l'Europe 
occidentale de limiter les flux transfrontaliers 
de pollution joue un rôle important. Au sein 
même de la CEE, la perspective d'achève­
ment du marché intérieur a un effet d'accélé­
ration sur l'internationalisation et la concen­
tration de l'industrie de l'environnement. Avec 
le Japon enfin, les échanges sont plus limités 
en raison d'une politique japonaise d'importa­
tion de technologies plus restrictive depuis la 
fin des années soixante-dix. 
Ces transferts ont des aspects positifs très 
importants. Ils permettent de compenser des 
capacités inégales de production de technolo­
gie et évitent une duplication inutile des efforts 
de R & D. Les transferts sont aussi une com­
posante importante du mouvement d'interna­
tionalisation et de concentration, ce qui va 
dans le sens des économies d'échelles et des 
gains de compétitivité recherchés par la mise 
en place du marché intérieur. En contrepartie 
deux questions classiques liées au dévelop­
pement des transferts internationaux se trou­
vent aujourd'hui posées en matière de tech­
nologies de l'environnement : l'adaptation des 
technologies transférées aux problèmes des 
pays ou régions receveuses et la question de 
la maitrise de la technologie. 
L'ENJEU POUR L'ENVIRONNEMENT 
Pour nous limiter à une discussion dans le 
cadre de la CEE, l'enjeu d'une bonne adapta­
tion aux besoins locaux touche particulière­
ment les pays périphériques de la  
Communauté. Pour ces pays, en  l'absence de 
politiques et d'institutions de gestion de l'envi­
ronnement suffisamment anciennes et éta­
blies, les priorités de la politique communau­
taire influent fortement sur le développement 
des politiques et des institutions nationales. Il 
se trouve que ces priorités sont parfois déca­
lées par rapport aux urgences des pays péri­
phériques, notamment celles des pays médi­
terranéens. (Genèse des priorités 
communautaires antérieure à leur entrée 
dans la CEE, instruments réglementaires uni­
formisés répondant mal à la diversité des 
contextes locaux). A titre d'exemple les 
manques en matière de gestion environne­
mentale de l'utilisation du sol et des pratiques 
agricoles et sylvicoles (l'accent a surtout porté 
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jusqu'à présent sur les problèmes industriels) 
leur sont particulièrement préjudiciables. 
Par ailleurs, et bien que cela s'intègre à 
des processus complexes où il est impossible 
d'isoler un facteur causal unique, le lobby de 
l'industrie de l'environnement des pays lea­
ders pèse pour que les directives communau­
taires introduisent d'abord des mesures por­
tant sur  des problèmes pour lesquels i l  
dispose de solutions techniques toutes 
prêtes. Ces options techniques sont trop rare­
ment discutées ou remises en cause en rai­
son de la faiblesse de l'ingénierie autonome 
de pays receveurs. 
Les pays méditerranéens subissent un re­
tard sur la moyenne européenne. Le rééqui­
librage de cette situation doit passer par un 
développement de la base scientifique relati­
ve aux questions d'environnement, par le ren­
forcement des capacités d'accès aux informa­
tions et aux outils d'évaluation technologique, 
et par l'accès à une expertise indépendante . .  
C'est donc l'infrastructure globale du savoir et 
des compétences technologiques qui doit être 
développée dans les secteurs d'activité éco­
nomique et les régions où elle fait aujourd'hui 
défaut. Il est bien évident qu'au-delà des 
seuls déséquilibres intra-européen, cela reste 
pertinent vis-à-vis des écarts souvent beau­
coup plus accentués avec d'autres régions du 
monde. 
La difficulté se situe donc à deux niveaux. 
D'une part, les transferts de technologies tels 
qu'ils se développent aujourd'hui ne répon­
dent pas nécessairement aux problèmes 
d'environnement les plus urgents de certaines 
régions moins avancées dans le domaine de 
l'industrie de l'environnement. D'autre part, le 
mode de fonctionnement des transferts ne 
garantit pas que les solutions apportées aux 
problèmes visés soient les meilleures eu 
égard à la diversité des contextes locaux. 
L'ENJEU INDUSTRIEL 
La place de l'industrie de l'environnement 
au plan stratégique a crû au cours des der­
nières années : attente forte vis-à-vis de ce 
secteur comme fournisseur des techniques 
et services nécessaires à la réalisation des 
politiques d'environnement, développement 
d'un secteur appelé à prendre de l'importan­
ce dans la compétition économique interna­
tionale. 
Plus1eurs décisions récentes montrent que 
l'enjeu de la maîtrise des technologies de 
l'environnement ne laisse pas les pouvoirs 
publics indifférents : veto du gouvernement 
français à la reprise de TREDI par le no 1 
mondial du déchet {Waste Management lnc.), 
établissement d'une entreprise nationale de 
gestion des déchets industriels en Espagne 
(ENGRISA), maintien du contrôle de l'Etat 
Néerlandais et de la ville de Rotterdam sur 
AVR-Chemie. 
Le problème de la dépendance de techno­
logies étrangères ne se pose pas toujours en 
terme de coût économique immédiat les 
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royalties payées au fournisseur de technolo­
gies ne représentent que quelques pour­
cents du prix des équipements et les maté­
riels sont fréquemment fabriqués dans le 
pays acheteur. Dans les années qui suivent. 
les importations de fournitures et de services 
prévues dans de nombreux accords de 
licences alourdissent cependant la facture. 
A plus long terme, l'enjeu principal de la 
dépendance technologique est la quasi­
Impossibil ité faite aux entreprises travaillant à 
partir de procédés acquis, d'intervenir hors du 
territoire national (Clauses géographiques 
restrictives dans les accords de licences, 
contrOle opéré par la maison-mère étrangère 
sur ces filiales). Par ailleurs, une place de 
plus en plus prépondérante de procédés 
étrangers sur le marché national signifie une 
diminution relative du nombre de références 
récentes dont peuvent se prévaloir les 
constructeurs nationaux pour aborder les 
marchés extérieurs. 
En l'absence de réactions contre cette 
logique, les écarts technologiques entre pays 
s'accroissent rapidement. A son tour le 
manque de compétence et d'expertise dans 
certains domaines technologiques constitue un 
handicap dans les négociations internationales 
en matière de niveau et de type de méca­
nismes de protection de l'environnement ( 1 )  
qui, dans u n  effet d'enchaînement, ont des 
implications sur les marchés des technologies. 
Comme dans tout domaine d'activité éco­
nomique, la question de la localisation des 
centres décisionnels, en particulier du centre 
des multinationales qui dominent le secteur, 
s'avère prépondérante. En matière d'industrie 
de l'environnement, secteur encore éclaté et 
en cours de constitution, la partie est aujour­
d'hui engagée et va se jouer dans les années 
quatre-vingt-dix. Notre propos n'était pas ici 
d'analyser le positionnement relatif et les 
atouts des différents pays - en particulier ceux 
de la France - mais de montrer que l'industrie 
de l 'environnement est entrée dans une 
période cruciale qui préfigure son avenir. 
Deux conséquences importantes en découle­
ront : la possibilité ou non de mettre en place 
des solutions adaptées aux problèmes d'envi­
ronnement et le contrôle d'un secteur écono­





( 1 )  Les instances Internationales de normal1sa!10n 
s'appuient en effet sur les pays les plus avancés en 
terme de technologie et d'expertise : le dernier 
exemple en date est la décision des Nations Unies 
d'établir auprès de la Gesel/schaft fUr Strahlen und 
Umweltforschung de Münich son agence chargée 
d'harmoniser les méthodes de mesure dans le 
domaine de l'environnement et de fournir un appui à 
la mise en place des législations nationales. 
